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LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE RASSURE :

«Nos stocks de céréales sont suffisants»
Le ministre de

l’Agriculture et du
Développement rural a indi-
qué, hier, que l’Algérie dis-
pose de stocks de céréales
suffisants pour les pro-
chains mois. Rachid
Benaïssa a annoncé que
son département étudie la
possibilité de dédommager
les céréaliculteurs touchés
par la sécheresse. 

Tarek Hafid - Alger (Le
Soir) -Intervenant en marge de
la réunion avec les vétérinaires
et les contrôleurs phytosani-
taires, Rachid Benaïssa s’est
montré rassurant, hier, en abor-
dant la question de la produc-
tion céréalière. «Il est vrai que
nous sommes confrontés à une
baisse de la production de
céréales due à des aléas clima-
tiques. 

Nous avons toutefois
constaté que les rendements
de collecte ont connu une haus-
se de 25%. Cette hausse de la
collecte pourrait avoir été
encouragée par le nouveau
barème des prix mis en œuvre
à l’occasion de cette cam-
pagne», a expliqué le ministre
de l’Agriculture. Rachid
Benaïssa a, toutefois, écarté
tout risque de pénurie de
céréales. «Les stocks de sécu-
rité suffisent pour les prochains
mois. Il n’y a pas lieu de s’in-
quiéter. Face à cela, il est
nécessaire de mettre en œuvre
une action volontariste, mesu-
rée et ciblée pour augmenter
les potentiels de production. Le
schéma et les programmes
sont déjà élaborés et nous

ferons en sorte de les rendre
opérationnels dès la campagne
prochaine.» 

Quant aux céréaliculteurs
touchés par la sécheresse, M.
Benaïssa a annoncé qu’ils
pourraient être dédommagés.
«La question est actuellement à
l’étude. Nous devons avant tout
faire une évaluation précise des
préjudices. 

Les dédommagements
auront lieu par la suite à travers
la réactivation d’un fonds. Mais
il est évident que nous réagi-
rons», notera-t-il.

Pour ce qui est de la ren-
contre avec les vétérinaires et
les contrôleurs phytosanitaires,
le ministre de l’Agriculture a
encouragé la mise en place
d’un réseau de veille straté-

gique et de récolte de l’informa-
tion. Quant aux conditions
socioprofessionnelles de ces
deux corporations, M. Benaïsa
a indiqué que les revendica-
tions en termes de statut et de
revalorisations salariales «sont
prises en charge». Selon lui, de
nouvelles mesures seront
annoncées prochainement. 

T. H.

FINANCEMENT DES GRANDS PROJETS D’INVESTISSEMENT

40 milliards de dinars dans le giron
des banques publiques

Au titre de la loi de
finances complémentaire
pour 2008, les banques
publiques sont recapitali-
sées à hauteur de 40 mil-
liards de dinars pour pou-
voir financer les grands
projets d’investissement. 

Chérif Bennaceur – Alger
(Le Soir)-Promulguée le 24
juillet dernier par le président de
la République, la loi de finances
complémentaire pour 2008 ren-
force le capital social des
banques publiques. Ces der-
nières bénéficient d’une enve-
loppe de 40 milliards de dinars
comme l’indique l’annexe C de
l’ordonnance n° 08-02 du 24
juillet 2008 portant loi de
finances complémentaire. 

En relevant que ces établis-
sements ont déjà été recapitali-
sés l’année dernière à hauteur
de 10 milliards de dinars.
Signalons également que l’une
des banques publiques (la
Banque de l’agriculture et du
développement rural-  BADR)
avait obtenu un montant impor-
tant de capitaux nouveaux (15

milliards de dinars). En accor-
dant une telle enveloppe, les
pouvoirs publics veulent que les
banques publiques jouent un
rôle plus actif dans le finance-
ment de l’économie. Ce qui ne
serait pas possible ou tout au
moins suffisant avec une capi-
talisation actuellement très
faible. Selon des experts, les
fonds propres des banques ne

représentent que quelque 3 à
4 milliards de dollars. 

Des banques ou plutôt des
collecteurs d’épargne, en situa-
tion de surliquidité avérée (des
dizaines de milliards de dollars)
et qui ont bénéficié de montants
équivalents au titre des plans
d’assainissement des entre-
prises publiques engagés
durant la dernière décade.

Malgré l’existence de cette
manne, l’accès des promoteurs
aux crédits d’investissement
reste contraignant. 

Or, ces banques sont appe-
lées à financer des mégaprojets
évalués à des dizaines de mil-
liards de dollars, le recours à
l’endettement extérieur ayant
été prohibé depuis quelques
années pour les promoteurs
publics. 

Des mégaprojets devant
être lancés dans la pétrochimie
et l’énergie électrique. Et d’au-
tant que les banques sont
tenues de respecter strictement
les ratios prudentiels, leurs
engagements devant corres-
pondre au niveau de leurs
fonds propres. Il s’agit, en fait,
d’éviter les errements passés,
les scandales bancaires qui ont
défrayé la chronique récente.
Cela ne contribuant pas outre
mesure à pallier le manque de
visibilité et de lisibilité dans la
conduite des réformes éco-
nomiques, un manque qu’ac-
centue le discours officiel inco-
hérent. 

C. B.

FAUX BARRAGE,
BOMBES

ET ATTENTAT

Dimanche
mouvementé

pour les Tigzirtois
Tigzirt et ses environs ont

connu des heures singulière-
ment agitées entre samedi soir
et dimanche en fin de journée.

Régulièrement ciblée par le
GSPC, qui a trouvé depuis des
années à Mazer et à Mizrana, des
lieux de retrait idéaux, la région de
Tigzirt, à une quarantaine de kilo-
mètres au nord de Tizi-Ouzou, a de
nouveau fait l’objet d’une attaque par
les terroristes du GSPC. «Nous
avons tous été surpris, parce que
depuis le début de l’été, il fait bon
vivre à Tigzirt et ses environs, grâce
notamment aux aménagements que
la ville a connus et aux mesures de
sécurité qui semblaient particulière-
ment dissuasives», dira un estivant
avant de s’exprimer sur les circons-
tances de cet attentat commis contre
des gendarmes, dimanche en fin de
journée. «Il ne devait pas être loin de
19h lorsque nous avons entendu une
forte déflagration provenant de
l’ouest de la ville. Là où nous étions,
au centre-ville, c’était la panique
générale, puis ce fut un ballet de
véhicules des services de sécurité,
de la BMPJ surtout, qui prenaient la
direction de Tassalast dans l’assour-
dissant vacarme des sirènes.
Immédiatement, on a su que c’était
un attentat.»

En effet, selon un policier, il était
18h45 lorsque la déflagration se pro-
duisit. L’engin explosif enfoui au
début de la piste, sur la RN 24,
menant vers la plage très prisée de
Tassalast, était destiné à décimer les
gendarmes qui allaient relever leurs
collègues du poste d’observation. 

L’explosion, suivie de coups de
feu en rafales, sans doute de kalach-
nikov, a été telle que beaucoup
avaient craint un carnage.
L’immédiate riposte des gendarmes a
vraisemblablement surpris les terro-
ristes qui n’eurent d’autre alternative
que de battre en retraite dans les bois
immédiats. Une source sécuritaire
révèlera que trois gendarmes ont été
blessés dans cet attentat qui, en fait,
constituait le troisième acte commis
dimanche dans les environs de
Tigzirt.

En effet, la mouvementée journée
de dimanche a débuté, au lieudit
Thiza, tout près de Mazer, par un
faux barrage dressé par un groupe
terroriste, probabalement le même
que celui ayant commis l’attentat en
fin de journée. Un automobiliste a été
intercepté et gardé prisonnier pen-
dant trois heures environ avant d’être
relâché. Puis, au milieu de la journée
de dimanche, ce sont deux bombes
artisanales qui ont été désamorcées
par les artificiers de la Sûreté natio-
nale. Alertés par un citoyen qui a
découvert le premier engin explosif
sur un chemin du lieu dit Hagga, à la
sortie ouest de Tigzirt, en direction de
Tizi-Ouzou, les policiers, après avoir
désamorcé la bombe, ont découvert
un second engin enfoui quelques
mètres plus loin, prêt à l’usage pour
semer la mort. Puis, en fin de jour-
née, c’était l’attentat contre les gen-
darmes du poste d’observation de la
plage de Tassalast.

Azeddine M.

ŒUVRES UNIVERSITAIRES

Nouveau changement à la tête de l’ONOU 
Le directeur général de l’Office national des

œuvres universitaires a été relevé de ses fonc-
tions, hier, apprend-on de sources proches du
ministère de l’Enseignement supérieur.
M. Beloucif a cédé ce poste quelques mois seu-
lement après sa nomination. 

Les raisons ayant conduit à cette fin de fonc-
tion ne sont toujours pas connues, précisent nos

sources. Ce poste a été confié hier à Mohamed-
Larbi Mebarki, qui était à la tête de la direction
des œuvres universitaires de la wilaya de
Constantine. 

L’ONOU reste un organisme instable puisque
ce dernier changement représente le treizième
en treize années d’existence. 

T. H.
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Karim Djoudi, ministre des Finances.

Aucun risque de pénurie.


